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SUIS SE'l
AFFAIRES RELIGIEUSES DE LA SUIS SE'

La lettre de M. tvic e tic rnusarnne et Genève att pré-
sident du conseil d'Eiat de Fribourg c'est un monument
admiraie Le la fermeté non moins que de la modération diu
prélat ; on -n,êrme temas, toute cette dép[oralie aflure y est
exposée, discutée, tic manière a montrer aux plus aveu-
gles de quel côté estle-bon droit.

-J .Ionsieru' le président et Mlssieurs les membres du

Conseil d'Etat du canton de Fribourg.
" Fribourg, le 22 octobre 1848.

"9 Monsieur le président et Messieurs.

0 Nous avons reçu la leUre, on frnec d'ultmatum, que
vous nous avez adressée le 14 de ce roiis.

ci A part le riréamîbile îles somnmaivs auîxqutelles vous
exigez que nous repondions dans le terme d huit jours,
cette lente ne renferile que des injures et des accusations.
Tour donner a vos accusaicus une npparence de.vérié, vous
dénture les faits, vous Lisez de réticence, vous multiph ez
les suppositifns grt.uit.cs, et, à défaut le preuves na de preu-
textes à alltéguer contre notre personne, vous incriminez nos

mientios.
«c Aux ijures nous n'upioSerons que le silence, le par-

don et 1'unl'i.
4c Quanît nu air.ctwtions, nous nous ré,ervons d'y donner

Ipus tard, s'il le faut, une réponso comlcne, par l'exposé
nistorique des f its. lmise sur les Jmciments aiciels et pu-
blies. Pour le momnrent. nous les abta ndlonnons volontiers à
l'appréciatin d rsoninies qi connaissen toi qui, dans
lintérêt le la virné e de la tc usice, clhercheront à contrître
notre e.aractere, nos iîttutio'ns et notra conl-iite. En efet,
Umre consicet. nou t end le témoignage de n'avoir obéi qu'à
anpiiiuî)îlqiîrn du devoir, d'être éiranger a tout esprit de
parti, di'enbrasscr dans un mme amour toutes nos ouail-

j les, même celles qui ie répondent à ttre aniion et à nos
vSux que par lu haine, la calomnie et luîtrage'

4" Nous reconnaissons Oavec vous Mesmieurs, qu'il y a une'
très-grande irritation danis le cantor: de Fribourg, et nous en
tommes profonet a@lgé. Qu'il noussoit parmis
C garl de VOUs lire entendre encore une fois le langagele la

ité en vous -ignninntolevrliescauses de cele. irritalen
et en vous dèclant qu'elle est la conséquence des mesures
législatives ou1 admiistratives que vous avez adoptées.

Après les commotions iletntes do ce canton 1 Ôté lej
théâtre, con,ôtions don' l'histoire appréciera les eauses ré-
eles, la tâche dugeuvernement était difficile ; tout le monde
on convienit. Mais ces difietil tés i'étaient pas m e ronta-
bles ;nos ialheurs poiuvant tre réparcsavec 'aid- de DieuP
le temps et le connours d' 'iai ele hlion et gênéreux cormmrae
!l peuple fribtiirgeors. I i llait clone. pour arr:ver au rbui.
désiré, ne pas froisser imuiîleient ce peupîle par des mesures
qu'il nous irait imt po.sille de rmhilier avec les v nrai O o-
uins de la rUhigtn cathliqu, de la justice et de la liberté
bien entendues.

" Or, vous ne îouvez l'inmer, Messieurs, le peuple ri-
ionurgeoils a et t'froiss t, monlma; lé [liraî' r vars actes. Nous
laisons à d' autresl'Fu l e vi m dre conment vous lavez
frose sous le point de vere mivil et matnel, par la nianière
dont le gote r' t pro1isoi:e, à la f inatin duquel une
irinumme mfrietiir dt' citiyenits a coiru, s'est i osé à tet

le canton, conirirent eii aux principîes le la décmorratie
eiî'il proclamait, par les tes uures i ont gené le libre et
consciencieux exerice Jhi droit électoral pour le graid con-
seil, sous 'empire er n présence des troupes fédérales ; par
le refus de soiriettre èlanotain dà leuie (lotît cependant
vous avez reconnu le droit tic souveraineté) la ionstittiion
cantonale et le inouven ipate fidér ; par le décret qui, sous
le tilre spcieux de décrc/ d'anste, révolte on ce maxo-
ment l'Europe NtAre..

V Mis s'il tc ois Convient ias de nous arrêter aux
causes le P'irritinidit d pc'prle sous le pOinît de ie civil et
matériel, nous dcv 'ns voi sigaler, aussi iièveienr que
possible, ce qui a fiei et ahirm les rnhîliques, c'est -à-
lire la pîreshie totlit Ô'le la popaalntîon do ce canton, sous
le rapport de sentiments et des intérêts tehgietx'.

" Vous avez freissé et alrmié la popiai on enholique,
et en mère iemps nonn la Constitution, las dmits et
les lors de Il Rghe rtioligire, 'aborsl par les decrets de
suppression de tous ns tablineets religieux et pair la
réruionl de leurs biens ai do ine de lEnt. .

" Vous ' vez froissue etalarmée par la dlestitution et l'ex-
pulsion ilgale •n lusiunrs ur, sanils juigemt préarlable,
sans a.'oir entendu les nensés, sais tenir 'Pomil te ies rénlai-
mabons de liiirense majorit de leurrs paroissiens, qui ont
'protesté contre les nceusaîiofs coloniniieuses dont leurs pai-
'teurs étient victmes.

Vous Pavez froissée et alarmée par la mise sors ndmi-
nistration civile (..ntrairemen la v'onnté formel (les
pieux fondaiteurs ou ieniteiirs) do tours les biens ecclési-
astiques, de tnules les fondations le piété ou de charité, et
ela malgré l Ire ule nous vout.s avions ite dc régler cette

ministration nu moyen d'une entente aminble entre les
teautorités .. ,e

: <ns iaVez froissée e tlarnie on permettant que le
lerg cathlint't. inpimmîent calomné, outragL danis

les journauix, dnitis les réunions publiques, dans vos procla-
mations, dans les consiirrniîs de vos décrets et dans tres-
que tours les déliais de 1'Assetmba e legiMstive.

iVous lavez Iroissé et alarmée en ntorisant la pmofana.
lion.s jours cosars a servro d Dieu, par les nouvel-
les lois sur In. danse et la f'queunttion les nuberges..

<'Vers l'avez froissée et nlarmtîée,en ne bornant pas l'exer-
cice dî droit de souveraineté die PEpt aux matières civiles,
mais eni prétenannt l'étendre aux matières religieuses ct
eccdêsistiqgues t prétention qui, vous ne devriez pas Pigne-
rr, Messieurs, n été souvent conamntée par 'Eglise et
toujours répouîssée avec horreur par Je Saint..Siégo npislQ-

irue, dont le jugement pour la disciphine ecclésiastique
comme potar les questions dogmatiques et morales, doit être
la régle de tous les catholiques dignie; de ce nom, à plus
forte raison des évêques et des prètres.

"Vous avez froissé et alarmé 4la population catholique en.
borîleversant les rapports établis entre l'Eglise et 'fltat-damns
ce canton, par lt inuertion lans la Constitution de pIlsietirs
ar'ticles la rédaction desquels l'autorité eccléslasiique n'a.
eu atucune part; articles par conséquent auxquels le clergé
catholique ne ipeut se soumet tre qu'après îri accord préala-
ble avec le Sainî=Siége. L'article 2, en particulier, ne ga-
t'antit 1e•ercice de la religion catholique que dans les limites
de i'ordre public et des lois, ce qui permettrait aux agents de
la polic.e, ou bien à une majorié dans le grand conseil, sui-
vant la nature Je leurs dispositions religieuses, de mutiler

'abotrd1piis de proscrire tout à fait l'exercice du culte catho-
ligne. Si vans trouvie! ces raexintes il nous suffi-
rait, pour les justifier, de rappeler ici ce qui s'est passé air
seizième siècle, en Angleterre, en Allemagne et dans plu-
sieurs na nitons de la Suisse, autre'ois catholiques, aujourd'hui
protlestants.

" Volis avez froissé et alarni la population catholique
en faisant intervenir dans ses ailaires religieuses cantonales
leh gouverneiments des Etats de l3erne, Neutfhâtel, Vaud
et Geiève, qui n'avaient autcune mission pour sten oceeupçr.
Nos relations. d'aileurs, avec ces gouvernements pour les
intérêts religieux des catholiques i leur sont saoioL*, -n
vaienl t pas cessé, comme elles tie cesseront pas, nous l'es-
pérons, d'être pleines de bienveillance et Le confuanace ré-
cipraqnes. Dans cette rirnnnae, disons-nous, Vous avez
froisseé la population catholique, nîon-seulemaent en appelant
à Fribourg des délégués laïques des autres raatons du dio-
cèse porir s'occuper de nos iniérs religieux,- tmais eneore
et surtout en proposant à ces uólélénès, comme base des rap-
ports entre PEglise et lEtat, des principes inouis dans Phis-
toire ecclésiastique avant la prétendue réfoirme du seizième
siècle ; îles principes dont plusieurs sont diamétralement op-
posés a la consuitution de lPglise, aux décisions des coici-
les, aux premières notions de la liberté religieuse garantie
par le pacte fédéral comme par le droit naturel t principes
qui n'omt été invoqués et défendus que ur des gouverne-
nicants hostiles à 'Eglise entholique, comme celui de Joseph
Il ; principes, enfin, contre lesquels, après une douloureuse
expérience, l'Allemagne entière se lève aujourd'l-ul, en
les llêtrissar.t comme contraires à la liberté religieuse et
civile.

cc Vous avez froissé et alarmé la population catholique
par les instructions donnée caux députés fribonur'ois à la
dernière Diète. La députation était chargée de deiander
ecire anires choses: I Une plus grande centralisation en
" nqijre de culte, notamment par le droit donné à la cot-

fimlérntion do suspendre de leurs fonctions et de traduire
"lt'vart les tribunaux tch digni/aires ecclèsiusliques dont

" les fonctions s'étendént à pliusieunrs cantons, sans préjiæîice
" liu même pouzvoü; exercé par chaque canton nour les abus
" -o-iiis Idnus soi ressort ; l'abolition de lo nonciature
" comme le/le; la défense d'leablssement dc nouveaux ordres
o arOr soiétés reli"ieuses en Suisse garantie des maragices

:a m'otes." (Voyez ßulletin udes séances 184 , page 143,
liste. F.)

" Enfin iessieurs, car il faut abréger ces Iristes détails
vous navz f'issé et nlarmé la population ctholiqueen in-
itestant l'tntention d'imposer a clrgé de ce canton, par

ltintimidation et la violence, une sOmlIasrsion albsolue et illi-
mitée à tout ce qu'il a ptl atu grand-conseil d'insérer clans:
le texte Je la constitution et des lois, sans égard pour les
droits de Dieu sur ses crémuires inrlelligentes et libres, pour
ceux d 'cglise sur ses ministres et ses enfants, poutr ceux
(le la ronscience sur tout homme honnéte.

" Telles sont, Messieurs, les enlses réelles de l'irritation
et des alarmes du peuple triboirgeiîs. Plus équitable en-
vers vous que vous ne l'avez été à notre égard, nous n'a-
vons pas inrrininé vos intentions, car il n'appartient qu'à

ien de les juger ;nous avons laissé parler les faits présen-
tés par uno raison calec et impartiale. En pesant sans
passion nos pnroles, vous comprendrez rombien il vous se-
rait dillicile de faire prendre le change 'à 'opinion publique
dans ce eanton. Vous signalîz mal à propos le peuple
fribourgeois comme ayant été « conservé dans un état i'ig-
noranîe, d'esclavage et d'abrutissement ; " avec une intelli-
gence éclairée par la foi, foyer des vraies uunièresavec un
Cœ'eutr droit et sincère, ce pctupfle connnit vos actes, il en coin-
prend toute la portée, et il vous juge d'après cette maxime
de l'Evangile i " On connait Parbre A se fruits"

iD'après cet expo<ê, il sera tlicile de comirenire com-
hier il est injuste de nous rendre responsable de Pirritation
lu peuple fribourgeois, et pariant combien peu nous méri-
tons les accusntions dirigécs contre notre personne.

« Nous anvors lrotesté, il est vrai, contre le décret du 19
novembre 184 r tnat les Jésuites et leurs prétendus
afliliés' rais c'est aprüs avoir enpl-ov inutilement toutes
les supplications et tous les raisoimicrlîents pour engager le
Gouverrienient provi.,oire à ne pas se jeter dans la voie pé-
rilleuse îles mestures viileintes conatre nos établissements re-
ligictax, ne pas aller au-delà les exigences de la Diète:
la Diète, Ci eTret, n'avait encore voté que e ll'invitation "
de renvoyer les Jésuites ; elle n'avait ni invoquré le principe
arbitrire de 'iafhilatior, ni lodeman l la dissolutiotin des tt-
ires commrnnutés. Cette protestation, d'ailleurs, n'a reçu
aucune publicité ; elle n'a été a ire que verbalement, c'est-
à-dire île la manière la plus maodêèe, dans la vire île conci-
lier P'ecomplisseet d'un devoir avec notre désir de la
paix et d nla bonne luariionie.

I Nors avons refusé de sanctionner la destittition etle
renvoi des dix prêtres, etîrês ou cihapelain<, que vous avez
éloignés de leurs po"tes. Mairs ce refrus était pour nous un
devoir, parce rque comme nons Pavons dit dans loutes nos
lettres,ces ecclésiastiques étaient condamnés sans jugement
préalanblo et malgré les preuves de leur innoc'ernce ifournies
par la très grande mujorité île leurs paroissiens. Les lois
de l'Else, dès-lors, et les principes de la justice, loin de
nous permettre de les sacrifier à d'injustes exigences, nous
ebligeaienut à prendre la défense do leur honneur, de leur
innocence et- de leurs drotits. Fonrs avons, d'ailleurs, pornr-
:vu auxs besoins roligieuxs 'és paroisses que vous .avez pri-

vées de leurs pasteurs. Bion plus, nous avons fait des avan=
ce pour terminer ces uifflciulée à l'amIable, en finissant no.
tre lettre ltit1 décembre par l'ofrre suivant ca" Si le gntr-
" cernement provisoiîe, en. Jélégtiant unt de ses membres
'< pour s'entendre avec nous, voulait terminer amilablemrent
ci les difficultés conètlcuant MM. les curés le R amont, Vas-

r dens, Echarlens, etc; 'nons 'nts empresserions île ré-
' pondre à-n'e invitation dans ce but.' Cette offre coniéli-
note n)a ffa& même~ohrenul'honneur d'une réponse.

$' Sous IL date du l1février, nous avons adressé troc cir-
culaire enatio ai vénérable clergé de ce canton. Niais
cette circulaire, par sa nature et par son but religieux, on-
trait entièreinént dans nos attributions. Nous avio iéne
Pobligation, on présence des c.ireonstantces difficiles oiù'noirs
noirs trouvions, de la donner ponir faire entendre A nos dignes
collanborateurs quelquep aroles de consonlicoi, td't'nciiurnge-
ment et de direction, our s'en faire une aine contre tuti,
oi n'a pas craint de la dénaturer parne traduction infddèle
et par des commentaires oilieri.oin d'ordonner la désoé-
issance au décret du 20 janvier, sous le raoport civil, elle
portait exptessénmernt q.e les prêtres étrancgers à ce un ri
pnouvaient et devaient présenter à Pantotu civile touns Ic ii;
piers que dediaient exhiber d'autres citosens non engagé-s
dans les saints ortli'es Il n'y était pas question. comme volis
le prétendèz- de mertaces du ban, etc., contre les manem-
bres de Pautoritè civile; '' il y était dit simlîement :a iIPour
- tes Cam particuliers qui pourraint se présenter dans les
SOirotnstances actuelles, nois exhortons le cinfesseuri à

" ne pa'edécidert it de suiue, ciais, nulan 9il11 sera
" possible à diférer lablsolustion pour un temps." C'tteili-
rectic.n-n'avait dq pas ntir butiîacomme vous l'flirmnez de
19 multiplier les ''hîharra{n, d'impower notre volonté tyrani-
que au clté,t de perpétuer I'aiarthie damus les erii.
Nous ignoron du reste, si le délégu du Saint-Sige im.-
orouva noire coirdumîte dams iitLe circonstance ;imaiu nous
pouvons allirmer qui'li ne noirs a point manifesé tcite apulro
bation. Autraire, lorsqu'il nous érrivitau surjgt Ilun tir -
tendu maiifeste que nours aîrinms ei l'itention <e publier
pour notre jutifatatiou, et auiquel nous n'avions pais titme
pensê.Il nous dit expressement que noirs n'avions otulleneai
besoin de nous justifier.

" Nous avons rearbé au près tu grand conseil pour swi
gnaler las danIers titi nouveau proiet de loi sur l'inastruction
publique; ni n ous y avons ét contrains par le devoir de
notre charge puisque dansce projet on avait prétendu or-
ganiser tout le système et toits les moyens d'éducation, mà-
nue l'instructin relgieuse et thêologique,sans notre concours
eten .ehies i-rincipeiathôWques-Ces reciamaVonsiné
renfermaient aucune protestation, niais seulement un eXa-
mnen raisonné des principales dispositions de la loi sous le
triple rapport des maximes chrètiennes, das droits de la
famille et de la vraie liberté. Loin de noirs opposer, coenie
vous l'insiniiez gratuititent, au progrès de l'instruction i-
lique, nous les iavoriserons toaujtours et par tous les noYens

en notre oouvor.Mais nous ne pensons pa,, coame les ré-
dacieîurs et les délernseurs du susdit projet de loi, que pour
amrnêlinrer et;étendre Pistruction publique il soit utile de la
soustraire à l'action titi ministère ecclèsiutique et pastoral.
Nous estimons, nu ctonirire, que toutes ces inêhiorationI
doivent avoir, avant tout, les principes le lq reticion nponr
base et pour régler. Ce soiit ces printipes, bien plus que
cens d'une raison sni-disant ed'clirée, qui ont nrracié les na-
tinos un étai d'ignorance, dersc/arage, t'brudssement et
dc misère. Ce sont ecrore ces pîrincî'ipîes qui seuls peun'ntu
empêcher le monde d'y retomiab'. A ussi est-ce sur .es irin-
cipes que les Elas caiîioliqies vr-iîment dignes de ce m
ont fondé leurs constitutions et leur" systmes d'édueation.
Pourquoi donc, si l'on n'a auîcune pense Ihostile à la religion
r.raindre de voir ces principes rcontincr à xercer [eur in-
fiuence salutaire dans ce canoit ?

" Nous opposons, dites-vons, une résistance niaitmfe"te au
droit de collatire dévolu à l'état. M1nis rette résistance est
encore iQur notas un devoir C.inenons voins Pavons
dit plus di'unc fois, Messietrs, le drtit de cîlltature est esseni-
tiellement ecclésiatique, et il ne peut-étre exerró têiitite-
nient, par un état queironîque qu'en vertu l'urne oc('a::sli n
libre et sponianée de întorité de 'église, Vouloir 'ir.ic
se l'attribuer par une décision lé islarive, sans tutn accord
préalable avec le SainJ-Siégc, ce serait ériger en droit uct fit
contraire à la justice et nux ba<es esenielles de la h!érarnihie
eathoique. Or, Messieurs, telle a ét la condaie de as-
semblée consiituante, en domilnaiirt au pouvoir civil, i r la
nomination à una cgrand nombrele île hîné'ices. ani irtou qu'ii
n'avait. pas. C'tte conduite, lévêque et le clergéórne pou-
vent la sîînetionner ni par leurs parîlots ni par leurs rtes ;
et lorsqu'ils y opposent icurs ré taiuins et unie rtsisu
passive, ce n'est point ure rébeilion, puisqu% userai 'i
droit antéricur et a.complisuent un devoir igoureux. Qunut
aux conditions nécessaires pour aspirer à uni hé,fie. cis
êtes dans l'erreur, Messienrs, en suIpuposanut uîni''lles soint e'x-
clUsivennent reutermiaées ldans le fait de l'ordinatti'n sntero-
tale. Outre cette consécation, il uit que te pcréce sit iu-
gé capable dl'occuper tel o l tcI po"t- en rticulier. e "cst
à 'itvèqie à apprécier (-ette capacit, 'omim 'est à l'été
quie seul à lui donner ai mission tt la juridictimn sans ns
quelles il ne peit roimplir aucune fonctionii u snitlnit ci nisre.

" NcNias avons idéclaré, ditesvous encore. que nous étions
au-dessms des pouavoirs civils en midre civi/. D'abord. où
et quanJ avons nous fit une pareille dé'arntion i2Veui!ilez
relire nos lettroset vous y-trouverez de< pru'es multipliées
le notre volonté contnmite d' respecter les droits du itpoauvoir
civil, de régler notre conduite sur cuie max'ine :Ie 1'vnn-
rile :Rendez d Di-i ce qri es/ ô Dieu, aà Ctsrr <e qui es/ à
Cèwsi. Nois avons reu4tsè, il est vrai, 'e vous recioInltre
le doit( le sutirCilIer ni ld'appumver nos mrand nts et nos
lettres pastorales Mais nous vous demaderns, ilmssienrs
depuis quand et en verîta de quel droit leseignement de l'é-
glise catholique donné par un -évêque de vive voir ou pnr
écrit, peut être ,envisaîgé cotone tia'tidre ciuuie I C'est de
Dieu nième qu?émane cet enseignemtent ; c'est n 'erta dl'un
ne mission divine qu'il et donné ; il n'a jama is appnarien-
autx aurtorités -civiles dlepmuis dlix boit siècles, il mne leur n-
piartiendra jamais de l'entraver ai de le contrôler ota de le
mnodider ; lorsque à cet égard les puissinces de la terre coin-.
dronît s'arroger' un dreit qurelcooque, les 'évêques devreon1

toujanrs leur dire.comme atitrefois les apôtres aux chefs de
la Syne gogue: Il faut oiir à Dià' plutt g''ot/oms
Cet enseignement, du et, sndresse mon à une classe le.
citoyens, tiais à tous les ehrkùensrns disinotion înang.
d'âge i de positioni, tous obligés de le recevoir des légit i-
mes csteurs de l'église et d y confîrriîer leur condute.~
]ans la forme de ret .ernsignernet il r4 gfit îlds abus, ce
cerait à lautorité eclésiasit, .mle comp&tente en cette
matêière, à les réprimer ; ce serait à elle, par conqrent, on
suivanît les degrés dé la hiérarchie, que ll pouvoir civil de-
v rai aidresser ses plairtes,'si en avait de légitimes à for-
murler.

&C Un iItre grief que vous otetlez à notre charge5 Messieurs
r'est qiuenions air insinué au rlergé d'éluder la loi du
2 juillet 184. par la remise des titres et créaces d:ls bé-
iéfires airx r.ioaniunes et paroisses. Or, ce fait est supe
pos., car nouis n avins rien ordonné et rien insnlicé à cet
égard. La seule diretcrtio donnée ait clerté sur cette mati-
ère con-istaa tdans lu reconnianiltioi de dtresser ti dou-
ble inventaire de touts res titres et de ne les livrer qiapi ès
les protestations. Déjà antérieurement, d'aillierîrs, les ti-
tres d'îrn grand îîoîihre tde bénéices se trouvoient dans les
mains des adminisiMratios paraissiales ou cll s Nouis
ne sommes dmon rc'ionbilîes in des faits iolês de que!qures
prêtres qui auraient rentis à leurs paraises repectis les ti-
tres de letir bénélce, ce qu'ils avaient dii reste le droi! de
fra,:o ni de la résistae' île que:qres commini1unes aux irîjnnc-
tioin ie lauitoîiié nubliqu i ds sauesfàrhetrses que nete
résitn0r' a iiiu ionpourrait encore entraaner.

C Enfin, Meals, vots avez aussi exploité contre nous
les difflivués ccisioanées pur n preation du serment. Niais
ici encore ous nois permettrons de croire et de diire qie
resnton'bilité de ces eifbarri vouis appartient laute entier.
i ne tenait qu'à vtis de lez é: 'r.ot, n hi'ee ni fan ser-
mrient, coa n Pai sagemenî i FranrCî' u dui moins
en ni'.uan ut la rèserve' que tla voix de c'ontince sîge-
raiit m lin tn nimr ie rade iique'. De deux ci ra
l'une :ou il costitîn ne r'îîferiaiî rien que de roforni o
à la religion. no nîie vous le prétele, oi bien elle contenit
des artiî'les quli lui sont Ctintraires, comme nous ien avons l'ir..
li ame conviction. Dani' lu preier cas.,1n réserve étit inutile
à vosCyeu et voies poteilz Parcepier sans le moindre il-
cnivénrient. Dans la seConje h]ypotItése, nu conraire, elle
était nécessaire et vous ne pouviez pas la refuser sans atten-
ter ans droits inviolables de la coriscience. Veuillez relire
Messieurs, avec le canme de la raison, et notre circubltire pli.
bhicqtue sur le sermen, et lis directions données n confe -
seursct leéernïer a ris all Lu .te yns iñ ijéan meqlesti 'n
vous ne tarderez pas à recoiaître qu'il y a eu de voire part
itne déplorable méprise, que nous avnus obéi arr 3rnrijment
du devoir, en cele occaslont, avec toUs les ménagements
commandés par la gravité des circonstances. La pre-ière
circulaire, en effet, n'était ni prohibitive, ni restrictive, mais
elle se bornait à énorcer les rè!s de la morale catlholique
sur la question religieuse du serNrent, lissantt. à chacun la liý
beri d'agir ensais e d'après sa ecnscien::e. Les directions
données aex confesseurs nec renferriaient aucune intrigue
poI iqurio airre; mas elleï indiquaient là déiarclie à
suivre pour diriger avec: sages-e et chariîè les pénitents lii
sc présnteraietit ict sait tribijunl. Endfln le denrsier avis
env'nvé a MMI. les venas n'ilhai nulitenît Iuie le ser-
ment pût être r ans l'ornlit ion; mais il exprimnait la for-
mul in 11u doiruc' de la rêserve à '<nuployer pour épiaraie"r
à de paures carinigunanrcs cosieiux, et PoInse' de
ieu, et les ameds auxu"es ils éta ier exposès. D'n-

p ces b v s e ri vote., Messieurs, à regretter
l'aî voii dîn i à nrie a ,aire' si natuelle et si sinipe, d=s prn
linriiais lirm 'rns, in r ère J'a 'ssive irritation qui

ont t"n é pinhd'"nt I la prpiiaî in.
"'ou t e' que nriOs ve'loilts do irei 01 t'ssie r;, suait abon-

darmmncat poutr vo faire auprcer li relrohe que vous noius
alessz île pamtrer hi reliion en périlidai lqu e dl tani
gar, sel<n vois, i--ndrai' r ns-mse. A cet égard nuits
osons vIs dire qi e inos ie craigions ni le ingeenet de
lict, ni celle: dc nos diorésaints., mi cel tile la postérité.
Ei tet coniie rirr.mir a -tesr il . iiose, nous n'a vors

jnrimais en e ve qc (le 'nitten lais ce cnton de la r-
Igio ncatîthrlin, apostoluue et rrmalie, telle iue N. S.
Jésrs-Chirist 1n1 aétablie tli oque h:" laptrs lPont eosegnée
tille que Parut co-prise ' iprialitiée les;rrands modèles tIes
c riu lcrétiennel's queI d1  hr. Voutillez, AI essieturs
do vore rôté., i" :s entraver *autorité dcms pasteurs de l'.

ise ans 'exer"ice le lî-r sine mission, et aors la reli-
gion de inos es pro'¡îur ra inmiliu du peuple fribouir-
g'o'i. P:lia qie prsnne ussi aus désirons l fin des
trmrbles nquigirn'int ru' t'anloni,î'm nous nppeloins à cet et.
fr-r d' rmuws ,os etxr les relarions de bonne haîrmonie eare
t'leuîx ainlrits. lous acu citvé ce désir par tous

Slail tire c ornuiann olicieie depuis onze amois
uî' ii" i numtra rut lspo4.à ire us ls eltorts et tis les

'r s ra at is av ci:ins< l.oirs d'évêque. Noîs
l'a Oisr parI P r ne Mr. el vous a laite de no-
tre part iu' in poar i-x>illiner, de coutert et do..

et c prélat, l's eeinils exi>unts. et pour en procurer lt
u niitila ne offre qur. aà itrre gi rnd regret, a êè rce

piss N01i nvl 1 1. lirvé enfin par les nouvelles ten -
talives île icn'ilinan to rétrimmnt fites anprs e viis
par des prêtres respectables qui nous avions détégurésâ et-
te îo tentatves que voits uvez enCre rendues ini-
t ilte:,

a Maintenant. Mss-unrs. nnnt di' ré'pandCe à vos sor-
mnitirn ai tne no reste q'à dire unmot du primcipe sur .
quel vois les appuyez. la coatiiution, dites-vus, est la>
li s"i"i". lac rs. Cein est vrai tarit qu'il nes'aghi que
des devoirs eiv. oais. oitre la i'onsti!nuion, avant elle'
et au-de .d'elle, il y a la loi de Diteu, l'évangile, c'est-à-
tirc la droctrmne dtir Jésrus-Chri t -.ven a orle, loisuprêmye
qui lie toutes les cotsciences e te nla ligne de totis les de-'
vours et règle tusage de tons -les iouvirs comme de tons les'
droits. C'm't ette loi, Messierîrs, qui est lan loi vraiment
immuable, au milieu do tutes les vreissituîdes humn:ines, jaî
clharteioutvermtncà laquaelte tontes l'es autres doivont étie sur:
bordlonnées. C'est de cotte loi sainte que toutes les Iois d'i-
cm-lbas tirent letur lorre et leur sanctiont ; c'est d'après ses'
prncipes qite tontes les conîstitutions doivent étre jugées, in-
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